
Republique Democratique du Congo 

Province du Lualaba 

cLefl~ 

Kolwezi le, 1 0 SEPT 2016 

0 A"lA A • 0 SEPT 2016 ARRETE PROVINCIAL N 2016/GOUV /PLBA/L✓.:IJ ... DU .. ................ . 
PORTANT, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA DIRECTION 

DES RECETTES DU LUALABA, DRLU EN SIGLE 

LE GOUVERNEUR DE LA PROVINCE DU LUALABA, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi N° 11 /002 
du 20 janvier 2011 portant revision de certains articles de la Constitution de la 
Republique Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, specialement en ses 
articles 3,4 et 204 ; -

Vu la Loi N° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes 
fondamentaux relative a la libre administration des Provinces, telle que 
modifiee et completee par la Loi N°13/008 du 22 janvier 2013; 

Vu la Loi organique N° 08/016 du 07 octobre 2008 portant 
Composition, Organisation et Fonctionnement des Entites Territoriales 
Decentralisees et leur rapport avec I' Etat et les Provinces ; 

Vu la Loi de la programmation N° 15/004 du 28 fevrier 2015 
determinant les modalites d'installation des nouvelles Provinces et celle de la 
Ville Province de Kinshasa ; 

Vu la Loi N° 11 /011 du 13 juillet 2011 relative aux Finances 
Publiques, en son article 205 ; 

Vu la Loi N° 81-003 du 17 juillet 1981 portant Statut du 
Personnel de carrieres des services publics de l'Etat; 

Vu l'Ordonnance-Loi N°13/001 du 23 fevrier 2013 fixant la 
nomenclature des lmp6ts, Droits, Taxes et Redevances des Provinces et des 
Entites Territoriales Decentralisees ainsi que leurs modalites de repartition ; 

Vu I' Arrete Provincial N°20/l 5/002/CS/P /LBA du 04 
decembre 2015, portant creation de la Direction des Recettes du Lualaba, 
DRLU en sigle; 

Kolwezi / LUALABA r 



Vu l'Ordonnance N
°
l 6/035 du 09 avril 2016 portant 

investiture du Gouverneur et du Vice-Gouverneur de la Province du 

LUALABA; 

Vu la Motion N
°
001 /AP/LBA/006/2016 du 08 juin 2016 portant 

approbation du Programme et investiture du Gouvernement Provincial du 

LUALABA; 

Vu l'urgence et la necessite; 

ARRETE: 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 : II a ete cree dons la Province du LUALABA, un Service Public dote 

d'une autonomie administrative et financiere denomme « 

DIRECTION DES RECETTES DU LUALABA » DRLU en sigle ; 

ARTICLE 2: La DIRECTION DES RECETTES DU LUALABA exerce toutes les missions 

et prerogatives en matiere fiscale et non fiscale revenant a la 

Province du LUALABA. 

II s'agit: 

-de l'assiette, du controle, du recouvrement et du

contentieux des lmpots Provinciaux ;
-du contr6Ie, de l'ordonnancement, du recouvrement et

du contentieux des Taxes, Droits, et Redevances de la

Province du Lualaba,

-d 'obtenir les statistiques des recettes a caractere

national et celles relatives aux matieres a competence

concurrente ;

A cet effet, la DIRECTION DES RECETTES DU LUALABA est chargee 

d'etudier et de soumettre a I' Autorite Competente les projets 

d' Edits, d 'Arretes, des Circulaires et des Decisions en ma ti ere 

fiscale et non fiscale. 

Elle peut etre consultee pour taus textes ou toutes conventions 

ayant une incidence fiscale et non fiscale.· 
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La DIRECTION DES RECETTES DU LUALABA exerce ses missions et 
prerogatives de maniere exclusive sur toute l'etendue de la 
Province du LUALABA. 

ARTICLE 3 : La DIRECTION DES RECETTES DU LUALABA est placee sous l'autorite 
directe du Ministre ayant les Finances dons ses attributions ; 

ARTICLE 4 : Toutes les matieres autres que celles soumises a l'autorisation 
prealable du Ministre Provincial des finances, obeissent au regime 
du contr61e a posteriori. 

Les matieres soumises a !'approbation du Ministre Provincial des 
Finances deviennent definitives quinze jours francs apres leur 
reception conforme, sauf autorisation expresse de leur execution 
immediate par ledit Ministere. 

ARTICLE 5 : Dans le cadre de son autonomie financiere, la Direction des 
Recettes du Lualaba dispose d'un Budget autonome dont les 
ressources proviennent : 

- D'une allocation budgetaire egale a 22% des recettes fiscales et 
non fiscales mobilisees pour compte de la Province, reparties a 
raison de 20% pour les depenses de remuneration et de 
fonctionnement, et 2% pour les depenses d'investissements; 
De 50% des Penalites fiscales et non fiscales recouvrees, qui 
constituent la caisse du contentieux; 

- Des subventions du Gouvernement Provincial ; 
- Des dons et legs 
- 80% sont destines a la remuneration du personnel et au 

fonctionnement de la Direction des Recettes du Lualaba ; 
- 20% alloues aux Services d' assiette au prorata de leurs realisations 

respectives. 

En cos de depassement de la totalite des assignations 
budgetaires annuelles, la Direction des Recettes du Lualaba 
beneficie d' une retrocession de I' ordre de 50% sur le surplus, au 
titre de plus-value destinee a la motivation du Personnel. 

ARTICLE 6: Le contr61e a priori s'exerce par voie d'autorisation. Sont soumis a 
l'autorisation prealable du Ministre de tutelle: 

1) Le mouvement du Personnel revetu d'un grade ou exerc;ant 
une fonction de commandement. 

2) Les acquisitions ou alienation immobilieres ; 



3) Les emprunts et prets de plus d'un an; 

4) La creation des Divisions, des Centres ou des Antennes. 

En !'absence de decision du Ministre dons les trente jours de la 
reception de la requete, les matieres soumises a l'autorisation 
prealable deviennent executoires. 

ARTICLE 7: Le contr61e a posteriori s'exerce par voie d'approbation, 
d'annulation, de reformation, de suspension, d'opposition ou de 
substitution. 

ARTICLE 8 : Toutes les matieres autres que celles soumises a l'autorisation 
prealable du Ministre Provincial des finances, obeissent au regime 
du contr61e a posteriori. 

Les matieres soumises a !'approbation du Ministre Provincial des 
Finances deviennent definitives quinze jours francs apres leur 
reception conforme, sauf autorisation expresse de leur execution 
immediate par !edit Ministere. 

CHAPITRE II: DES STRUCTURES 

ARTICLE 9 : La structure administrative de la Direction des Recettes du 
Lualaba se presente comme suit : la Direction, les Divisions 
Centrales, les Divisions Urbaines, les Bureaux, les Centres des 
Communes et Territoires, ainsi que les Antennes des Chefferies ou 
des Quartiers . 

1. Les Divisions centrales sont celles enumerees ci-apres : 

1. La Division des Recettes fiscales. 
2. La Division des Recettes non fiscales 
3. La Division de I' Administration, Finances et Services generaux. 
4. La Division de Recouvrement. 
5. La Division de Suivi des Centres 
6. L'lnspection 

Ces Divisions Centrales supervisent, a l'echelle provinciale, toutes 
les attributions respectives dont elles rendet1t compte a la 
Direction . Elles ont un pouvoir hierarchique de contr61e sur les 
Divisions urbaines et des bureaux dons les limites de leurs 



attributions respectives. Chacun d' eux est subdivise en Bureaux 
pour les Divisions urbaines et en cellules pour les territoires. 

Les Divisions Centrales s'occupent en dehors du contr61e des 
recettes de la gestion de toutes les personnes morales et de 
personnes physiques importantes 

2. Les Divisions Urbaines et des Bureaux 

Accomplissent, a l'echelle d'une ville ou d'un territoire (Ex-District) 
toutes les operations d'assiette et de recouvrement des recettes 
fiscales et non fiscales dont elles rendent compte, en premier 
ressort, aux Divisions Centrales, chacun dons ses attributions. lls 
supervisent, selon le cos, les Centres des communes ou des 
territoires, et rendent pleinement compte de leurs statistiques des 
recettes ordonnancees et recouvrees, au bureau de suivi. 

3. Les Centres de Communes ou des Territoires 

Accomplissent, au niveau de leurs entites, toutes les operations 
d 'assiette et de recouvrement de recettes fiscal es et non fiscal es, 
dont ils rendent compte en premier ressort, en meme temps que 
les statistiques de leurs recettes ordonnancees et recouvrees, a la 
Division urbaine ou au bureau dont ils relevent respectivement. 

4. Les Antennes des Secteur ou des Quartiers 

Ne sont competentes que dons les seules matieres et entites 
territoriales expressement devalues a leur charge par la Direction. 
Elles rendent compte au centre de Commune ou de Territoire dont 
elles relevent, ou le cos echeant, a la Division urbaine ou son 
equivalent indique par la Direction a cette fin. 

Elles sont dirigees par les chefs d' Antenne qui sont aviseurs 
d'office, pour toutes les autres matieres fiscales et non fiscales ne 
relevant pas de leurs competences. 

ARTICLE 1 O: Sont directement rattaches a la Direction, les Bureaux ci-apres : 

1. Le Secretariat de la Direction qui a rang de bureau, 
2. Le Bureau Juridique, Etude et Contentieux; 
3. Le Bureau lnformatique. 

ARTICLE 11 L'organigramme et les structures de la DRUJ fait l'objet de 
l'annexe du present Arrete Provincial. 



CHAPITRE Ill: DU PERSONNEL 

ARTICLE 12 : Le personnel de la Direction des Recettes du Lualaba fait partie 
integrante de la fonction publique provinciale du Lualaba ; 

ARTICLE 13 : Ce personnel est toutefois regi par un statut particulier fixe par 
voie d' Arrete provincial portant reglement d' administration 
applicable au personnel de carriere de la Direction des 
Recettes du Lualaba; 

ARTICLE 14: Les Agents de la Direction des Recettes du Lualaba sont recrutes 
sur concours organise par le Ministere Provincial de Finances en 
collaboration avec le Ministere en charge de la fonction 
Publique Provinciale ; 

ARTICLE 15 : Les Agents de la Direction des Recettes du Lualaba recrutes au 
grade ou exer<;ant les fonctions de commandement sont 
nommes et revoques le cos echeant, sur proposition du Ministre 
Provincial des Finances sur requete motivee du Directeur. 

Les agents revetus des grades de collaboration et d 'execution 
sont nommes et le cos echeant, revoques de leurs fonctions par 
le Ministre Provincial de la Fonction publique, sur proposition du 
Directeur, apres avis conforme du Ministre Provincial ayant les 
Finances dons ses attributions. 

ARTICLE 16 : Le travail commence a 08 h00' et se termine a 16h00' avec une 
pause d'une heure de 12h30' a 13h30' d'une maniere generale. 
Pour les cadres de commandements, les heures supplementaires 
n'existent pas. Le travail se termine a l'issue de !'Agenda 
Journalier. 

CHAPITRE IV: DES ATTRIBUTIONS 

ARTICLE 17: La Direction des Recettes du Lualaba est dirigee par un 
DIRECTEUR, nomme et, le cos echeant, releve de ses fonctions 
par le Gouverneur de Province, sur proposition du Ministre 
Provincial des Finances, apres deliberation en Conseil Provincial 
des Ministres. 

ARTICLE 18: Le Directeur supervise et coordonne !'ensemble des activites de 
la Direction des Recettes du Lualaba. Ace titre, ii dispose de taus 
les pouvoirs necessaires pour I' accomplissement des tac hes 



devalues a la direction, avec droit general d'evocation des 
dossiers interessant directement ou indirectement la Direction des 
Recettes du Lualaba. 

II gere le Personnel, sans prejudice des autres dispositions du 
present Arrete Provincial. 

II pourvoit egalement a !'allocation des primes reglementaires et 
discretionnaires selon le cos. 

En cos d'absence ou d'Empechement, !'interim du Directeur est 
assure par le chef de Division Centrale designe par lui. 

ARTICLE 19 : LA DIVISION DES RECETTES FISCALES est chargee de toutes les 

missions et prerogatives concernant l'assiette, la declaration, le 
contr61e et le recouvrement des lmp6ts relevant de la 
competence de la Province du LUALABA. 

A ce titre, elle execute les taches suivantes 

- Recevoir les declarations et les preuves de paiement des

lmp6ts;
- Analyser les declarations et proceder a des regularisations le

cos echeant ;
- Executer les missions de contr61e des lmp6ts dus a la Province ;
- Proceder au recouvrement des recettes des lmpots de la

Province (Engager les poursuites en recouvrement) ;
- Elaborer les statistiques en termes des recettes fiscales ;
- La tenue, !'actualisation et le suivi des repertoires des

contribuables;
- La definition des orientations et !'elaboration du programme

de Recensement pour !'identification des contribuables;
- La fixation des objectifs quantitatifs et qualitatifs du controle

fiscal.

ARTICLE 20 : LA DIVISION DES RECETTES NON FISCALES est chargee des missions 

et prerogatives concernant les operations de controle- et 

ordonnancement des Taxes, Droits et Redevances revenant a la 

Province du LUALABA. 

A ce titre, elle a pour taches: 
. 

- L'emission des notes de perception apres examen de

conformite de la constatation et de la liquidation ;



- Executer les missions de contr61e des taxes, droits et

redevance de la Province ;
- Renvoyer les notes de taxation des services d' assiettes non

conformes aux textes legaux;

- Elaborer les statistiques des recettes non fiscales ordonnancees

et recouvrees ;
- La fixation des objectifs quantitatifs et qualitatifs du contr61e

non fiscal.

ARTICLE 21 : LA DIVISION DE RECOUVREMENT est chargee : 

- De la definition des strategies, la fixation des objectifs
quantitatifs en matiere de recouvrement;

- De la perception des sommes dues au tresor provincial a titre
des imp6ts, taxes, redevances et autres droits relevant de la
competence de la Province ;

- De l'etablissement et de !'analyse des soldes des recettes a
recouvrer ainsi que la definition de la politique en matiere de
recouvrement des creances jugees irrecouvrables;

- De !'emission et de la gestion des imprimes relatifs aux
operations de recouvrement

- De l'apurement des comptes courant des redevables imp6ts,
taxes, devances et autres droits relevant de la competence de
la province ;

- De !'elaboration des statistiques des recettes recouvrees et non
recouvrees, la poursuite des operations de recouvrement des
recettes ainsi que la delivrance des acquits liberatoires;

- De la supervision de la centralisation et de la coordination du
Bureau centrale de la documentation, des repertoires
constitues en matiere fiscale et parafiscale emanant
respectivement de la Division des gestions des imp6ts
provinciaux, locaux et de la gestion des recettes non fiscales
aux fins de recoupement pour des relances eventuelles.

ARTICLE 22: LA DIVISION DE L'ADMINISTRATION, DES FINANCES ET DES SERVICES 

GENERAUX a pour missions : 

L'administration et la gestion du personnel affecte a la 

Direction des Recettes du Lualaba, notamment: 
• Elaboration des rapports administratifs ;
• Application du regime disciplinaire ;
• Evaluation du personnel ;
• Gestion des relations avec syndicats ;
• Etablissement des programmes de formation.



- La gestion des biens meubles et immeubles, presents et a venir,
mis a la disposition de la Direction des Recettes du Lualaba ;

- L'elaboration et le suivi du budget de la Direction des Recettes
du Lualaba ainsi que la gestion des credits alloues a la
Direction des Recettes du Lualaba ;

- La coordination, !'harmonisation et le suivi de la gestion de la
quote-part des penalites revenant a la Direction des Recettes
du Lualaba;

- La gestion du charroi automobile ;

- La gestion des imprimes de valeurs;

- De reserver une copie de transmission des imprimes de valeurs
a !'inspection.

ARTICLE 23: L'INSPECTION DES SERVICES contr61e les Divisions Centrales, 

Urbaines, les bureaux directement rattaches a la Direction ainsi 

que les Centres sur instruction du Directeur. 

A cet effet, elle procede 

- A !'organisation des missions d'enquete fiscale et non fiscale;
- A l'audit des Services;
- A I' encadrement des Services ;
- A I' execution des missions de contre-verification fiscale et non

fiscale ordonnees par le Directeur.

ARTICLE 24: LES DIVISIONS URBAINES ET DES BUREAUX sont charges de mener, 

dons leurs ressorts respectifs, les operations d' assiette et de 

recouvrement des recettes fiscales et de recouvrement des 

taxes, redevances et autres droits dus par les contribuables ou 
assujettis conformement aux textes legaux et reglementaires. 

ARTICLE 25: LA DIVISION DE SUIVI DES CENTRES est chargee d'assurer la 
coordination des operations fiscales et non fiscales des Centres 
et des bureaux : 

- Du suivi des operations d'assiette et de recouvrement menees
par les Centres et des bureaux concernant les recettes fiscales
et non fiscales ;

- De la centralisation des statistiques des recettes ordonnancees
et recouvrees par les Centres et des bureaux de Territoire ;

- De centraliser et d'analyser des statistiques des redevances

dues a !'exportation via la Province du Haut-Katanga;
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- De la perception des sommes dues au tresor provincial a titre
des impots, taxes, redevances et autres droits relevant de la
Province du Lualaba en transit ;

- De I' elaboration des statistiques des recettes recouvrees : ·

ARTICLE 26 : LE BUREAU JURIDIQUE, CONTENTIEUX ET ETUDES est charge : 

- De mener des etudes juridiques, fiscales ou non fiscales ;
- D'elaborer des projets des textes en matiere fiscale et non

fiscale relevant de la competence de la Province ;
- D'emettre des avis sur tout projet de decision tendant a

admettre aux' regimes fiscaux d'exception tout assujetti aux
impots et taxes revenant a la Province ;
De proposer le retrait eventuel des agrements aux regimes
fiscaux d'exception;

- D'elaborer les rapports d'activites de la Direction des Recettes
du Lualaba;

- De communiquer et de vulgariser la legislation ainsi que la
reglementation fiscale et non fiscale ;

- De centraliser et d'analyser des statistiques des recettes, de
suivre les relations avec les autres administrations fiscales ;

- D'elaborer, de coordonner et de superviser les procedures
contentieuses des impots, taxes, redevances et autres droits
dont les projets de decisions sont soumis a la signature du
Directeur;

- De suivre les dossiers en cours d'instance dons leur phase
juridictionnelle, d'examiner et de soumettre au Directeur les
reclamations contentieuses, et, le cos echeant, les projets de
decisions relatifs ;
De coordonner et de superviser les differents actes poses par
les Officiers de Police Judiciaire a competence restreinte de la
Direction des Recettes du Lualaba et de communiquer les dits
dossiers au Directeur.

ARTICLE 27 : LE SECRETARIAT DE LA DIRECTION est charge de la coordination 
des activites du Directeur. 

ARTICLE 28: LE BUREAU INFORMATIQUE est charge 

- De !'elaboration du schema directeur de l'informatisation de la
Direction des Recettes du Lualaba et de la mise en c:euvre
dudit schema ;

- De la gestion informatisee et de la maintenance de !'ensemble
du systeme informatique de la Direction des Recettes du
Lualaba.



CHAPITRE V: DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

ARTICLE 29 : Le personnel issu de !'ex-Direction des Recettes du Katanga 
ceuvrant dons les ex-Districts de Kolwezi et du Lualaba est verse 
dons la Direction des Recettes de la Province du Lualaba, DRLU 
en sigle. 

ARTICLE 30 : En attendant !'adoption et la promulgation de l'Edit sur la 
Fonction Publique Provinciale ainsi que la signature de I' Am§te 
provincial portant reglement d'administration applicable au 
Personnel de carriere de la Direction des Recettes du Lualaba, 
celui-ci est regi conformement a la loi 81-003 du l 7 Juillet 1981 
portant Statut du Personnel de carriere des services Publics de 
I' Etat sans prejudice des dispositions du present arrete. 

ARTICLE 31 : Les Entites Territoriales Decentralisees non encore dotees des 
services de mobilisation des recettes des actes relevant de leurs 
competences exclusives, peuvent solliciter le concours de la 
Direction des Recettes du Lualaba aux fins de la mobilisation des 
dites recettes. 

ARTICLE 32 : Le Directeur de la Direction des Recettes du Lualaba, les chefs 
des divisions Centrales, les chefs des Divisions urbaines, les Agents 
revetus du grade de chef de Bureau au sein de la Division 
d'inspection, ainsi que les chefs de Bureau des recettes des 
territoires, doivent avoir la qua lite d' Officiers de Police Judiciaire 
a competence restreinte. 

ARTICLE 33 : Toute matiere non expressement reglee par le present Arrete est 
regie par des textes legaux et reglementaires en la matiere. 

ARTICLE 34 : Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures contraires au 
present Arrete Provincial. 

ARTICLE 35 : Les Ministres Provinciaux des Finances et celui ayant la Fonction 
Publique provinciale dons ses attributions sont charges en ce qui 
les concerne de !'execution du present Arrete qui entre en 
vigueur a la date de sa signature. 

Fait a Kolwezi, le .. i . U. SEP.I .. 2016 ..... 

ichard f)ANGEZE-

Gouve rovince 
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ANNEXE 1 A L'ARRETE PROVINCIAL PORTANT ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA DIRECTION DES RECETTES DU LUALABA, DRLU en sigle 

I DIRECTION I 
I 

SECRETARIAT I I 

-

I DIVISION INSPECTION 
I I 

BUREAU INFORMATIQUE I I I 

I BUREAU JURIDIQUE. ETUDES & CONTENTIEUX 

I I I I 
DIVISION RECETTES DIVISION DES DIVISION URBAINE r DIVISION DIVISION DIVISION SUIVI 

-
NON FISCALES RECETTES ADMINISTRATION, RECOUVREMENT - DES CENTRES 

-
FISCALES r- FINANCES ET SERVICES 

BUREAU IMPOTS 
GENERAUX 

I BUREAU PEAGE ~ 
BUREAU TAXES I BUREAU IMPOTS I BUREAU TAXES ~ BUREAU LIAISON ~ 

BUREAU BUREAU 
.__ 

BUREAU 

ADMINISTRATION, ADMINISTRATION ET RECOUVREMENT 
BUREAU DILOLO 

• RePUbt.· - - (SANDOA, -~ - '9. FINANCES ET FINANCES TAXES o"> v0 
...... r 0 SERVICES GENERAUX 

KAPANGA, KASAJI) 
.:,- · (1) {Q" 

C) 
Cl ~ . "3 

ct> 
a. ! IU~ I~ C BUREAU ~ ~- Qi BUREAU < ::J - ::::- BUREAU BUREAU SERVICES (1) 

C. C: -o · - FUNGURUME 
<;>)/. ~ 'l).::-- RECOUVREMENT - GENERAUX - RECOUVREMENT -

<$16 ~"< IMPOTS (LUBUDI & i1 
• o6uo'::> MUTSHATSHA) 
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ANNEXE 2 A L'ARRETE PROVINCIAL PORT ANT ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA 
DIRECTION DES RECETTES DU LUALABA, DRLU en sigle 

❖ BUREAU DE DILOLO (CENTRE DE SANDOA, KAPANGA & KASAJI)

❖ BUREAU FUNGURUME (CENTRE DE LUBUDI & MUTSHATSHA)

8. DIVISIONS URBAINES

❖ BUREAU DES RECETTES NON FISCALES

❖ BUREAU DES RECETTES FISCALES

❖ BUREAU ADMINISTRATION & FINANCES

❖ BUREAU DE RECOUVREMENT

9. SECRETARIAT (Avec Rang du Chef de Bureau)

10.BUREAU JURIDIQUE, ETUDES & CONTENTIEUX

11.BUREAU INFORMATIQUE




